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- éducation gratuite de qualité,  

- augmentation des salaries des personnels de services dans les écoles,  

- arrêt du pillage de la caisse d’épargne des enseignants, - garantie de sécurité de l’emploi dans 

l’éducation nationale,  

- arrêt des poursuites judiciaires à l’encontre des enseignant.es, 

- libération des emprisonné·es. 

 

Elle réitère sa ferme volonté de ne pas capituler face à la répression et de continuer à se battre pour 

ses revendications. 

 

Les militantes et militants syndicaux en Iran ont besoin du soutien international pour affronter la 

répression qui les menace brutalement. 

 

Confédération française démocratique du travail (CFDT)  

Confédération générale du travail (CGT)  

Fédération syndicale unitaire (FSU)        

Union syndicale Solidaires        

Union nationale des syndicats autonomes (UNSA)  

 

Paris, le 24 février 2022 


